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Violences urbaines 

L'échec de la politique de Nicolas Sarkozy 
 

 
Les évènements récents à Villiers-le Bel sont révélateurs de la tension constamment 
présente dans les quartiers populaires. La transparence doit être totale sur les faits 
ayant entrainé le décès des deux adolescents dont les familles méritent notre 
compassion pour accompagner leur douleur. 
 
Quant au type d'engin utilisé (mini-moto), la vente devrait en être restreinte aux 
seules fins sportives comme je l'ai récemment proposé dans une proposition de loi 
déposée le 7 novembre dernier. 
 
Rien ne justifie la violence qui a suivi ce drame. Rien ne justifie que l'on s'attaque 
ainsi aux forces de l'ordre, que l'on dévaste des commerces, que l'on brule une 
bibliothèque. Il est aujourd'hui de la responsabilité des familles, dans les quartiers, de 
tenir ce discours de raison. Il ne sera entendu que si l'impartialité de l'Etat est sans faille. 
 
Après plus de cinq années de présence au pouvoir de l'UMP, ces évènements sont aussi 
le reflet d'un échec. Manque de logements, chômage, sentiment de relégation, 
discriminations : tous les ingrédients de la « poudrière » sont encore présents. Ils 
font partie du bilan de Nicolas Sarkozy qui avait demandé, alors Ministre de 
l'Intérieur, à être jugé sur ses résultats. Le mode choisi d'organisation des forces de 
l'ordre dans les quartiers populaires est déficient et ne permet en rien de répondre aux 
violences quotidiennes subies avant tout par les habitants des ces quartiers. 
 
On est loin aujourd'hui des shows médiatiques orchestrés à coups de déclarations 
tapageuses pour signifier que l'on allait régler le problème, tel que celui que nous avions 
subi à La Courneuve pendant l'été 2005. 
 
C'est dans les quartiers populaires que se joue l'avenir de la France. Leur fragilité 
pèse sur le développement de l'ensemble du pays. Ils sont pour la France une 
chance à ne pas laisser passer. Il est temps que notre pays s'en rende compte et ne 
se contente pas d'éteindre régulièrement les incendies. 
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